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Si 1» commission désire m'iaterroger sur 
| ensemble des faits et sur leur appréciation, 
je suis prêt à répondre; j'en étais iweté, je 
pense, à la fin de la séance du 1 septembre. 

11 est un incident que j'ai omis. 
Il peut avoir son importance. Au retour des 

bureaux, nous rendant dans la salle des 
séances, déjà les portes du Corps législatif 
étaient attaquées, on tentait da le* briser 
pour s'y introduire, une grande agitation 
s'était manifestée parmi les membres de l'op -
position. 

Notre collègue M. Grévy était seul sur 
son banc, paraissant accablé des plus péni-
nibles pensées. Je l'abordai. « Eli bien, ni© 
dit-il, mon cher ami, nous y voilà. 

» J'ai fait tout CÔ qui a dépendu de moi 
pour empêcher ce mouvement. Dieu sait 
comment nous sortirons de cette horrible 
situation. 

» J'aurais voulu, dit-il, voir arriver la 
République d'une façon légale et non par la 
révolution. » 

Il y a de longues années que j'ai l'hon
neur de connaître M. Grévy, tous nous 
avons suivi sa longue «-arrière; nous avons 
su apprécier la noblesse do ton canoter* et 
ce degré d'honnêteté politique qui, joint à un 
grand talent,en fait un homme ai remarqua
ble. Je fus frappé, mais non étonné de, ses 
paroles. 

J'ai bien entendu parler, sans pouvoir 
rien préciser à ce sujet, d'une réunion qui 
aurait eu lieu rue de la Soin diète, m'a-t-on 
dit. réunion où auraient assisté MM. 
Delescluze et Blanqui. C.'e-t de laque, dans 
la nuit du :i au i septembre .seraient partis 
les ordres donnés aux chefs de sections pour 
la réunion du lendemain. 

C'est à vous, messieurs, qu'incombe la 
mission de savoir avec précision la vérité 
sur ce point: déjà, sans août), ces faits sont 
arrivés par d'autres sources à votre connais
sance . 

Mais un grand enseignement ressort de 
tout ceci, lieux qui profitent d'une occasion 
pour escalader le pouvoir, sont toujours, à 
une heure donnée, frappés de vertige et 
d'impuissance. Ceux qui, au contraire, res
pectent les lois do leur pays, malgré les opi
nions qui les dominent, auront toujours sous 
les yeux, pour exemoleet pour encourage
ment, les inarques d'estime et de considéra
tion que les repr'sm.ants du pays ont don
nées au président Grévy. 

Cette conduite de M Grévy fait contraste 
avec beaucoup d'autres. 

m. I^cfèvre-HoHlul i**.— Je désirerais 
poser uue question à M. Brame 

M. Brame sait très-bien que c'est le ".{ sep
tembre, vers quativ heures du soir, que le 
bruit s'est répandu que l'T^mporeorétait fait 

Erisonnier. La Chambre s'est réunie à une 
eure du malin, et c'est malgré la résistance 

du gouvernement que la séante a eu lieu. 
M. Schneider était très-embarrassé pour con
voquer les députés, car il avait promis au 
général comte de Palikao que la séance 
n'aurait lieu que le lendemain. 

M. Brame pourrait-il nous dire s i c'est 
par suite d'une délibérâliou du conseil des 
ministres que rien ne fut proposé à la Cham
bre et que le géuéral Palikao fit une décl ra
tion qui surprit beaucoup de monde ? 

M . A u t o n i i i l,«Tèvi»e-I*oittnli*» — 
Léhisloire trouvera certainement singulier 
que, lorsqu'il y avait un ministère chargé" 
de la sécurité du pays, depuis quatre heu
res jusqu'à une heure de la nuit.aucune dé
cision n'ait été prise, et que le géuéral de 
Palikao ait fait rem ttre la séance au lende
main. 

JM. « I u l e * B r a m e . — Je me suis appli
qué tout à l'heure a bien préciser les faits 
qui étaient a ma connaissance, tels qu'ils se 
sont passés depuis le mom ut où le conseil 
des ministres s'est léuui, le ;•{ septembre, à 
cinq heures, au Château. Je m'en rapporte 
à ce récit, qui contient l'exacte vérité ; et je 
vais maintenant répoudre a ce que d.-mande 
l'honorable M. Lelèviv-Ponlalis.Je ie répèt*\ 
j'ignore complètement encore aujourd'hui 
quelle est l'autorité, quels sont ceux qui ont 
cru devoir convoquer la Chambre pour mi
nuit. 

J'affirme de la façon la plus ne'te que, 
non seulement le co iseil des ministres n'a 
opposé aucune résistance aucun refus à la 
réunion de la chambre à cette heur", mais 
qu'il n'y a eu au une décision à ce sujet, 
puisqu'aucune demande n'est ai rivé" jusqu'à 
nous. Les ministres n'ont été prévenus eux-
mêmes qu'au dernier moment et par occa
sion. Je crois qu'ilsétaient ea petit nombre à 

la séance «le nui t ,or les décisions qui avaient 
été prises en sooseil des. ministres, de cinq 
a huit on in ut heures du toir, devaient être 
nii-e-và •. uiiou ou sui veillé.\s par chacun 
d e iswinbitfti du cabinet. L'honorable M. 
L'fèvi !•..•ntalis nous ,| -mande ce .jne nous 
avons l'.iit de cinq heures, moment ou nous 
avons app is l,t nouvelle, jusqu'à minuit, 
heure à laquelle le Corps législatif s'était 
réuni. 

Noue hou-, sommes occupés des Prussiens, 
des-moyens de le» combattre et de retarder 
leur ma'ehp, des dernières dispositions à 
prendre pour sauvegarder les intérêts de là 
l'iauce. Ceux qui se trouvant daus de pa
reilles circonstances, atteints d'un pareil 
coup, peuvent seuls juger de la multiplicité 
des dispositions qui doivent être prises.Vous 
le savez, messieurs, deux ministres seuls 
recevaient les dépêches: c'était le ministre 
de la guerre i l celui de l'intérieur. Peut on 
suppose." que la dernier.' dépêcha ait été ca
chée pendant quelques heures ? Je ne le crois 
pas. Kl je suis forcé de le répéter, ce n'a été 
que la division du travail qui nous a permis 
d'obleui les lésubats considérables auxquels 
nous sommes ai rivés en si peu de temps. 
Ainsi, souvent j'étais seul à la tiihunc pour 
répondre aux interpellations. Pensez-vous 
que mes collègues restaient inaelilV 

11. A m «Mit ii S.riï-t iM--f*on<itEi*. — 
Vous y êtes aussi resté seul le 4 septembre. 

SB. .Biil«*!S B r a m e . Je remercie If. L -
fevre-Pnnt a lis do sa h enveillanle obs rva-
tioo. J'y suis resté jusqu'à la tin avec M. le 
ministre d ! la guerre: et je dois à la vérité de 
déclarer que trois autre* de mes collègues 
étaient au dehois. - timu'ant les chefs mili
taires et les questeurs pour s'efforcer de sau
vegarder l'Assemblée; que trois autres s'é
taient transportés au.-sitôt aux Tuileries 
pour tenter de sauver l'Impératrice qui eût 
été égorgée, si par eux elle n'eût été piéve-
uue à temps; plus tard, vous apprendrez les 
détails de sa retraite. 

Vous demandez ce que nous avons fait : 
niais, vous le savez bien, une détermina
tion en Conseil, où il faut délibérer, ne se 
prend pas avec la rapidité; que comporte la 
décision d'un seul. La circulaire qui appre
nait la vérité au pays a été rédigée aussi ra-
pideni-, ut que possible. 

Plusieurs membres. — Elle a été affichée 
à quatre heures du matin. 

31 , «Sûtes l»i'a»i»«- -—• C'est possible; 
mais elle n'a dû parvenir à l'imprimerie qu'à 
dix heures, à onze heures, peut-être ; et 
vous connaisse/, les nombreux détails que 
née ssite celle opération Dès onze heures, 
la plupart des ministres étaient chez le pié-
eideut du Corps législatif, ils sont restés à 
la seauoo ou à l'Assemblée jusqu'à cinq heu
res du matin. 11 est incontestable q e tout 
le temps que nous avons donné à l'Assem
blée a é(é perdu pour l'organisation de la 
défense. Du reste,rien n'a été dissimulé dans 
nos décisions. Plusieurs membres du cabinet 
étaient d'avis d'adjoindre des députés au 
conseil des ministres. Je sais que quelqu'un 
a osé dire qu'on méditai! un coup d'Etat, 
t l que l'opponitirm n'avait poussé à la ré
volte que p mi l'éviter. 

Je taxe cette assertion de fausseté : je 
donne le démenti le plus formel, et je porte 
le défi à qui ce soit de donner la moin
dre preuv qu'il ail jamais été question 
d'une pareille mesure : c'était une manœu
vre de parti, et aujourd'hui, cependant, 
il s • trouve des personnes qui nous repro
chent de n'avoir rien fait; il faut cependant 
s'entendre. 

Plusieurs membres de l'opposition extrê
me avaient émis cette "pensée devant moi 
quand j'éta s au ministère..! avais d'-viué le 
prétexte et je leur avais lépondu : » Je vous 
ai fait préparer des appartements chex moi, 
rue Tronche». 2.»; v nex-y, on n'osera ]>as 
aller vous prendre chez un ministre. » 

l!s ont compii- que je les avais devinés, 
ils sont i.-sier, chez eux. 

JVxpose les l'ti s. messieurs, en les coor
donnant autant que possible: mais des sou
venirs divers viennent m heurter dans ma 
tète. Je vous en dois un qui est relatif au 4 
septembre. 

Le (Binerai ministre de la guerre avait 
hoir, u: des masses mal armées, eL constam
ment on nous citait la défense de 11? t.sans 
tenir compte' des différences et des progrès 
que le temps avait amenés. Je me rappel! • 
qu'\dans le dernier cous il, le ministre de la 
guerre, se rendant compte de la situation de 
nos années anéanties, nous dit ces mots: 
• l'aire une défense honorable et après, la 

paix deviendia peul-èlre indispensable: car . 
la guerre de partisans n'est pas possible en j 
l'ranee quand les armées régulières oui di -
paru» c'est le même langage qu'ont tenu 
plus tard a Lille, les généraux Desai"l, 
Bourbaki et Bayivent. 

I n membre — Je voudrai.- faire remar
quer combien la général Palikao rai passino-
îté. 11 vous a dit qu'on ne pouvait pas com
battre avec des niasses, et il a fait un crime 
au général Trochu de ramener IS bataillons 
de la mobile de Paris.qui étaient inctpables | 
de mare!] T et ne savaient rien de l'état mi
litaire. Il voulait km engager dans la bUnille ; 
de Sedan. Le général Tieehu a eaapèefcé le ; 
maiéchal Mac M ah ou d'avoir là Une masse 
inerte, impossible à manier, et qui l'aurait 
considerableuie.il gêné'. Voilà, comment des , 
hommes passionné* les uns contre les autres, 
peuvent être amenés à des contradictions. 

.11. «9ul«vs B r a m e — Pent-on appeler 
une masse hierte des jeunes gens de 2a ans 
qui. depuis plusieurs mois, étaient sous les 
armes, organisé-, et qui étaient munis de 
chasscpols : des Pariai >ua ardents, vigou
reux, toujours animés d'un grand courage 
devant 'ennemi ? 

L'histoire nouseufournit maints exemples; 
des bataillons de mobiles de proviace se 
sont héroïquement conduits dans le Nord 
et à l'armée de la Loire. La masse inerte ! 
c'est la multitude de l«mt âge, munie de 
toutes armes, sans organisation, sans vivres, 
sans chefs ' 

Quand à la passion qui aurait dominé ie 
çrénér.l de Palikao contre le général Trochu, 
peudaol vingt-cinq jours, je n'en ai nés vu 
l'apparence; veuillez vous rappeler sa 
bienveillance à sou égard dès le début. Si 
vous vous refuses à me croire, c'est alors 
aux deux généraux qu'il faut vous adresser. 

L» même membre. — (Te reproche ne 
s'adresse pas à vous. C'était une simple 
observation que je voulais faire à propos de 
ce que vous av z dit. 

(A suivre) 

\M Journal officiel publie au jourd 'hui 
un rapport du ministre du l'intérieur au 
président de lu République, exposant les 
résultais du dénombrement de ta France 
en LS72 et un décret par lequel sont seule 
déclarés aitlheniiquos les tableaux y 
annexés. Suit u. i décret volatil' à la 
création de timbre? mobiles pour les 
papiers destinés à l ' impression des affi
ches. 

L'état de Napoléon 111 est sans change
ment. 

Depuis quelque temps, dit le Times, 
l'empereur Napoléon avait éprouvé des symp-
t mes locaux très-sérieux et très-inquié
tant-. 

D. puis un an, ajoute le Globe, le docteur 
baron Caroi.sait suspectait la présence d'un 
calcul dans la vessie. Sur sa demande, à 
la nielle se joignit le docteur Conneau qui 
avait la même opinion, ont été appelés en 
consultation sir William Cuil. sir James 
P ieo et sir Henry Thompson, ri. M. a été 
sondée par sir IL Thompson,qui a reconnu 
l'existence d'une, grosse pierre (:t large stone 
dont la formation remonte probablement à 
quelques années. Eu conséquence, jeudi '2 
janvier, l'habile sir IL Thompson a l'ail la 
première opération de la lilhotiilie. 

Echos et Nouvelles 
L'influence aUomaa le vient de gagner 

eue ire du terrain du côté da la Belgique. Ou 
a-tsurc que le contrat authentique, "pour la 
cession des chemins de 1er Luxembourgeois, 
a été signé. Le bruit court, il est vrai, à 
i'iuxelles, qu'il sera stipulé, dans le con-
t ia tde cession, que les deux lier des ad
ministrateurs de la société des chemins de 
f r i>-L .—lu\embou geois devraient aopar-
Unirà la nationalité Bclgd. M.-.is celle pré
caution ne changera rien au tond des cho
ses M. de Bismark a maintenant plus 
qu'un pied chez nos voisins : bientôt il y 
eu aura mis quatre. 

r 
en r/' 

t 
Lorsque do» marchandisen a rmer» 
gare, par chemin de fer, le chef de t dan- la Prrseveranra du i janvier. 

l'empereur d'AUemagne, en réponse r ga ro adresseune lettre a at»r*»»*P ^ 
S par laquelle le dest inataire est prie ne 

faire enlevai l,s colis en signant In men
tion formulée au bis de l'avis ' Bon a 
livrer au porteur le cotis et-dessus. 

Bepuisquelesch^mins de fer existent, 
on sYst contente de cette simple forma
lité; mais il parait qui l'on ' 

aux i uoii 
du nouvel 
ci-ai tes : 

iti<»ns du roi d'ÈUiie, a l'occasion 
an, iui a envoyé le télégramme 
en lingue française) « En reinei" 

cianl Voire Majesté d'avoir si aimablement 
pensé à moi, je vous oifre l'expression de 
mes vieux les plus sincères pour vous, votre 
famille et L'Italie.— !'"édérie Guillaume. » 

Jugez de la bonne foi des radicaux : 
!.'entre jour, à "sautes, 1 • tribunal correc

tionnel a condamné à deux ans d- prison le 
directeur de l'Abattoir pour }0 ne sais plus 
quel détournement de suifs. 

Le i t tmv de la Zaârwdit que ce monsieur 
est un personnage, de l'Empire. 

Or.-n tète de sou i.tterrogaloire,Bténogra-
phié parla Ga:ette^des Tribunaux, nous li
sons : 

I). llavard. à quel'" éna pie avez-vous été 
nommé directeur de 1 Abattoir ? 

11. Après le i septembre 1S7U. 

ïe 'OUVEI.Ï .ES D E B E L G I Q U E 
ET DE LA F R O N T I È R E 

Un assassinai, accompagné de circons
tances singulièrement dramatiques, a été 
commis lundi dernier dans les environs de 
Bruxelles. 

j La victime est M. Thomas H diinson, un 
Anglais, qui dirigeait la filature de Lolh. 
Lundi, il avait congédié l'un des ouvriers 

•. de cet établissement, le nommé Isidore Bies-
muib. qui avait brutalisé et souffleté une 
ouvrière. 

Ibesmaus s'était retiré, et rien ne pouvait 
i faire soupçonner qu'il eût l'intention de tirer 
i vengeance de sou renvoi. 

Mercredi, vers sept heures du soir, il se 
présentait chez M. R-.»binson et demandait à 
lui parler. M. Robinsou était dans son sa
lon et lisait un journal. Sa femme sommeil
lait [ires de lui, dans un fauteuil. 

11 donna l'ordre d'introduire Biesuians. 
i Celui-ci entre, fait siguo à la servante qui 
• l'avait précédé de se retirer, puis, à peine 

a-l-elle fermé la porte, qu'il épaule un fusil 
! jusqu'alors dissimulé sous ses vêtements, et 
: fait feu. M. Kobiuson tomba foudroyé ; la 
j balle de l'arme l'avait frappé eu pleur corps, 
î dans la région du cœur. 

L'assassin s'enfuit. 
Au bruit de l'explo-ion, Mme Robinson 

, s'éveille en suisaut cl voit à ses pieds le 
cadavre de ma mari, baignai.i dans son 
sang. Affolée, éperdue, elle ap-eile et ré
clame à grands cris des secours. 

Un voisin, le docteur Vrebos, accourt, 
i mai.-: ses soins sont inutiles, la mort est 
! certaine. 

Immédiatement prévenu du crime, le 
! parquet se transporte à Loth, et, aidé des 
! autorités locales, procède à l'information. Il 

y consacre la nuit tout entière, et le lende
main fait lever un plan des lieux. 

L'assassin étant connu, son signalement 
est tianstnis à Bruxelles el dans les com
munes environnantes. La gendarmerie e.-t 
sur pied, ses recherches commencent, et, 
jeudi soir, elle abrutissait à l'arrestation de 
Hiesnians. qui s'était réfugié à A sache. 

d 'exhumer une l.i du \.'< b rumai re an 
VII, article 13. obligeant toutes les 
lettres d'avis signés par le des t ina ta i re , 
à la formalité du t imbre pour 1 enlevé-
nient des colis. 

Si parei l lemesûre était r m i n t e n u e p a r 
l 'administration, elle serait inévitable
ment la ruine du commerce, pu isque 
l 'amende par chaque lettre d 'avis serait 
de 60 fr. 

Or, bon nombre de négociants reçoi
vent annuellement des milliers de ces 
avis. II est facile de calculer le chiffre 
énorme que ces amendes p rodu i ra ien t , 
si l'on remontait à la création des let t res 
d 'avis . 

L'administration reviendra certaine
ment sur une s mblable décision. En at
tendant , nous engageons les personnes 
susceptibles de ree^voirees lettres d'avis 
de ne plus les sigaer el de se borner à 
envoyer une lettre spéciale, au chef de 
gare, ' pour le prier,à l 'arrivée de chaque 
colis, de l ' adressera sa destination. 

Espérons que bonne justice sera ren
due . En droit, il nous semble que cette 
1 u de l'an VI l doit être considérée comme 
nonappl icubleaujourd 'hui , pu i squenous 
avons actuellement le fonctionnement de 
la nouvelle loi pour les formalités du 
timbre. 

ROUBAI2 
ET LE ïl ORD DE LA FRANCE 

Nous pensons qu'il p Mit è ' re . très-uti le 
de signaler an commerce les fa i s sui
vants , en attendant que le- réclamations 
qui von! surgi r auprès de M. le ministre 
de l 'agriculture cl du commerce aient 
.abouti. 

Le Progrès du No-'d reproduit un 
article de la République française. 
dans lequel on affirme avec aplomb 
que M. Francis de CorocUes est le per
sonnage publique dont il est question 
pour l 'ambassade de Home, lequel Fran
cis de Corcejtos serait l'un des huit fon
dateurs de la Charbonnei ieen France,en 
1821. 

Il n'y a qu 'un malheur , dit la V> ate 
France, c'est que M. de Corcelles, dé
puté du Nord, proposé pour l 'ambas-
Sl le à Home, s'appelle Claude, et n'a 
jamais eu rien de commun avec la so
ciété secrète des carbonari, sinon par 
un homonyme, peut -ê t re . 

Les employés de la ga re du Nord, à 
Par is , onl refusé hier deu.r millions de 
francs. 

Bel use: J- is.v millions ? 
Vi arment ouf, et voici dans qutILes 

circonstances : 
Lndéra i l lementavai t eu lieu h Càteau-

Gambrésis . Le train venant des Pays-Bas 
était sorti J e la voie, vers huit heures 
du s >'rr, et eert ai us wagons avaient été 
fort avariés. Or. ces wagons spéciaux 
renfermaient 108 tonneaux contenant 
deux millions en argent . Les tonnes 
s'étaient trouvées défoncées par le choc. 
et c'est à cu i se de cela que l 'administra
tion, voulant sauvegarder sa respousa 
bdité, a cru devoir refuser ces précieux 
colis. 

Une surveillance active a été établie 
pendant toute la nuit autour des wa
gons . (Echo du Nord.) 

Le gouvernement néerlandais vient 
de de inader à celui de la France l'ex
tradit ion de deux Hagenais . les sieurs 
Behig-I . UiUeuret Verlind, manoeuvre, 
qui se trouv >• t actuellement à Lille, et 
qui sont accusés de complicité du double 
meurtre perpétré dern iè rement à La 
Hâve. 

M O U V E M E N T DE P O P U L 4 T I 0 N . 
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